La crise, quelle crise ? La crise boursière ou la crise sociale ?
Nous devons réagir fermement et autrement au catastrophisme entretenu par les médias sur la situation « économique » de notre société qui ne pourrait s’améliorer qu’avec la « guérison » des indices boursiers et du sacro-saint CAC 40 !

Non, ce n’est pas parce que le CAC 40 irait mieux que les salariés qui touchent le SMIC  (ou même le Smic plus 20 %) iront mieux, les retraités qui « bénéficient » de pensions de ce même niveau et qui n’évoluent plus, n’iront pas mieux non plus, ce n’est pas non plus (et, encore moins) ce qui permettrait aux laissés pour compte, de plus en plus nombreux (tous ceux qui n’ont même pas ce Smic pour vivre) de retrouver, non pas l’euphorie (n’exagérons rien) mais de quoi vivre dignement !

Ces catégories sociales représentent pourtant, ensemble, une majorité de plus en plus grande de la population et elles ont toutes la particularité notable de grossir rapidement :
Le nivellement des salaires par le bas confirme, hélas, l’accroissement du nombre des salariés au Smic (ou très proche de ce dernier) 

Le nombre des retraités risque de diminuer seulement si l’on continue à reculer les droits à pension et si l’on prolonge l’actuelle politique en matière de santé publique et de droits sociaux.

Le nombre de laissés pour compte, lui, évolue constamment du fait cumulé de l’augmentation de la durée du travail de ceux qui en ont (en durée mensuelle aussi bien qu’à l’échelle des annuités constitutives de droits à retraite) de l’abaissement relatif de la consommation des ménages (surtout ceux dont nous parlons) et de la mondialisation anarchique basée sur la seule pensée ultra libérale sans contrôles ni contraintes pour les marchandises et les monnaies.

Nous voyons donc que, dès l’approche, nous sommes en présence de trois données à la fois imbriquées et pourtant différentes : le SMIC, le CAC 40 et le pouvoir de consommer (et de produire) qui nous est fourni, lui par l’indice des prix à la consommation.

Nous savons tous que le SMIC « évolue » directement en fonction de l’évolution de l’indice INSEE des prix de la consommation des ménages et, j’oserai affirmer que nous sommes tous (90% de la population) attentifs à cette « évolution » que devrait « maîtriser » la libre concurrence ultra libérale.

Comment donc a évolué notre SMIC depuis l’année 1988 que nous allons prendre, car c’est également l’année de création du CAC 40 objet du grand « frisson » médiatique  actuel et sur lequel nous « pleurerons » un peu plus loin.

Fin 1988 le SMIC mensuel brut était de 733.46€, il était fin 2010 de 1343.80 €  soit 186.11 %.
On peut en conclure sans grand risque que le coût de la vie autrement calculé comme indice des prix de l’INSEE a évolué de façon similaire.
Précisons toutefois que la vérification est difficile car, pour les indices de prix,  nos statisticiens changent souvent les bases et années de référence et qu’il est malaisé de reconstruire plusieurs tableaux statistiques avec changements de bases et de références.

Dans le cadre qui nous concerne l’incidence de différence entre Indice INSEE et SMIC sera dite secondaire car l’écart éventuel sera soit au « profit » du SMIC (mais nous en doutons fortement) soit au « profit » des prix et cet écart sera encore aggravant lorsque nous comparerons aux résultats boursiers.

Nous ne sommes donc pas en présence d’une crise sociale, si le SMIC et l’indice des prix à la consommation évoluent de façon similaire (dans l’exemple seulement car dans la vraie vie, nous savons tous que les revenus du travail baissent globalement au profit « si j’ose dire » du capital).

Nous serions en présence d’une crise qui ne dit pas son nom mais dont l’effet « principal » serait la chute du CAC 40 et de ses annexes et tous nos dirigeants vertueux et les médias conformes à cette pensée dominante, participent à nous inquiéter des dangers de cette « crise » et de « notre » avenir.

C’est donc pour combattre ce type de crise que l’on vend les « bijoux de famille » du secteur public (les nôtres donc) que l’on nous supprime de l’éducation, de l’enseignement, des retraites, de la santé et j’en passe : pour renflouer les « bourses » (certains me dirons que, bijoux de famille et bourses devraient faire bon ménage).

Reprenons notre approche statistique et historique pour le CAC40, nous avons en 1988, la création de cette référence boursière sur les 40 plus grands groupes industriels et financiers.
Cet indice est composé sur l’analyse de la situation de ces 40 entités et il évoluera avec seulement des modifications qui prendront en compte les évolutions des « composants ».
L’évolution de cet indice peut donc aisément être comparée à l’évolution du SMIC qui, nous l’avons vu, renvoie à son support : l’indice des prix à la consommation.
Notre CAC 40 « dangereusement fragilisé » était, fin 2010 de 3996.33 pour une « ouverture en 1988 à 1000, soit, un rapport de 100 à 393.63 ou, 393.63%
En juillet 2011 notre indice était à 3804.78 et la grande « peur » laisse envisager qu’il passe sous les 3000 points, qu’en est-il et est-ce grave docteur ?
Constatons d’abord, que même si l’indice « sort » à 3000 points les détenteurs d’actions auront fait 3 fois la culbute depuis 1988 et que face à des prix et à un Smic qui n’a pas doublé ce ne sera pas une opération de catastrophe.

Mais surtout, n’oublions pas que les actions donnent droit tous les ans à dividendes et que ces dividendes constituent des intérêts acquis ou bien qu’ils sont automatiquement réinvestis et dans ce cas le capital placé au départ évolue chaque année d’avantage encore.
Nous trouvons dans « les échos » journal révolutionnaire bien connu,un indice du CAC 40 avec les dividendes bruts réinvestis et là cet indice cumulé nous permet de constater que l’actionnaire qui a systématiquement réinvesti la totalité de ses dividendes et qui a payé ses impôts (comme nous sur nos salaires) se retrouve fin 2010 avec une « base » de 7484.93 pour les 1000 du départ et que, même si le CAC  40 revient à 3000 points, il restera titulaire de près de 6 fois sa mise initiale ( 5934.38)
Alors !! Disons-le très fortement : La crise de la bourse et du CAC 40 n’est pas la nôtre et ce n’en est pas une pour ceux qui ne visent pas, toujours, des profits disproportionnés !

Et pour faire court, nous devrons et nous allons nous battre pour que cette baisse partielle des profits boursiers ne serve pas de motif à nos élus économiquement ultra libéraux pour avancer encore les éléments déclenchants de la crise sociale réelle de notre société capitaliste.
Nous en avons assez de ces transferts continus entre le monde du travail et la finance, transferts qui se réalisent, y compris, au détriment des entreprises industrielles et commerciales de taille humaine et de proximité.
Nous l’affirmons, ni l’UMP ni le PS (sur ses orientations actuelles) encore moins le FN ne sont en mesure d’apporter des solutions rationnelles à la vraie crise du capitalisme que nous traversons et qui découle en partie des passages en force de l’Europe ultra libérale et de son ouverture à la concurrence sans un contenu social et fiscal minimum commun ; les dumpings sociaux et fiscaux se font, toujours, au détriment des travailleurs et des consommateurs qui sont, très souvent, les mêmes.
Reprenons la maîtrise de notre monnaie, gérons la dette, procédons à son extinction progressive par  une fiscalité adaptée, répartissons équitablement les richesses et les biens communs de l’humanité.
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